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Prof dedroit pénal,
AndréKuhn fustige
un système laissant
uneCourd’appel
annuler un
acquittement sur
lecturedudossier

Georges-MarieBécherraz

«Cette affaire génère en moi un
grand malaise», déplore André
Kuhn, professeurde criminologie
et de droit pénal à l’Université de
Lausanne et à Neuchâtel. Il s’en
est ouvert dans la revue juridique
plaidoyeretprécisepournous son
sentiment. «Un doute plus une
certitude, ça laisse toujours un
peudedoute, lâche-t-il. Le fait que
les juges de la Cour d’appel ne
doutent pas n’enlèvepas le doute
de ceuxdupremier tribunal. Cela
n’est pas conforme à mon senti-
ment de justice profonde.»

Auteur de nombreuses publi-
cations, partenaire de laConfédé-
rationdans la réflexion à l’origine
duCodedeprocédurepénale, qui
définit notamment le cadre d’ac-
tion d’une Cour d’appel, le péna-
liste fait en quelque sorte son
autocritique en considérant que
l’affaire Ségalatmet en lumièreun
«bug législatif».

Acquitté «au bénéfice du
doute» en juin dernier à l’issue de
sept jours deprocès, condamné à
16 ans de prison pour meurtre
par «conviction absolue» sur ap-
pel du ministère public quatre
mois plus tard après un quart
d’heure d’instruction. Laurent
Ségalat plaide désormais sa cause
devant le Tribunal fédéral. Ses
avocats ont adressé hier à la
Haute Cour ce recours de la der-
nière chance par lequel le scienti-
fique français clame son inno-
cencedans le décès tragiquede sa
belle-mère, en janvier 2010 à
Vaux-sur-Morges.

ProfesseurKuhn,

la justice aurait-elle violé

la présomptiond’innocence?

J’ai de la peine à concevoir que
lorsqu’on acquitte quelqu’un au
bénéfice du doute, une autre ins-
tance puisse ensuite effacer cela
pour le remplacer par une certi-
tude sur la based’undossier stric-
tement identique. Le doute doit
toujours profiter à l’accusé. Si les
premiers juges ont douté, c’est
qu’ils avaient de bonnes raisons.
Jepenseque leTribunal fédéral va
devoir statuer sur le point de sa-
voir si le doute d’une première

instance peut être effacé en
deuxième instance.Celanevapas
être facile.

Que reprochez-vous à laCour

d’appel vaudoise?

Absolument rien. Elle a fait son
travail en parfait accord avec le
cadre légal actuel. C’est enamont,
dans ce cadre légal, qu’il faut
chercher. Quelques points de la

loi devraient être changés. Afin,
par exemple, qu’une Cour d’ap-
pel ne puisse plus statuer unique-
ment sur la base d’un dossier. Et
qu’elle doive entendre les ex-
perts, aumoins deux lorsqu’ils se
contredisent.

Ces juges ont euquatremois

de recul et le dossier contient

le procès-verbal de tout

ce qui s’est dit aupremier

procès. N’était-ce pas

suffisant?

Les propos de toutes les person-
nes qui ont été entendues au pre-
mierprocèsont certes été retrans-
crits,mais cette lecturenedit rien
de la gestuelle qui les accompa-
gnait. Un expert qui hausse les
épaules, un autre qui hésite dans
sesaffirmations,unvisagequi rou-

git… Ces non-dits ne figurent pas
auprocès-verbal.Or ils fontpartie
de l’interaction socialequi aide les
juges à se forger leur opinion.

Lesdéfenseurs auraient-ils

dû redemander l’audition

d’experts?

Ils auraient pu.Mais onpeut com-
prendre qu’ils ne l’aient pas fait,
puisque, avec les moyens de
preuve qu’ils ont présentés en
première instance, ils ont créé le
doute. Pour eux, il n’y avait
aucune raisonque laCourd’appel
ne partage pas ce doute sur ces
mêmes faits, ce même dossier.

Unmagistrat demétier

entourédequatre citoyens

dans le premier procès,

trois juges professionnels

ensuite. Ces derniers sont-ils

meilleurs?

On dit toujours que la population
est généralement plus sévère que
les juges, or ces quatre premiers
juges dits laïcs étaient issus de la
population…

La justice, profondément

humaine, n’a-t-elle pas

le droit à l’erreur?

Oui,maisdansunsens seulement.
Si elle doute, elle doit acquitter.
Sinon le droit pénal nepeut survi-
vre. Si l’on emprisonne un inno-
cent, alors chacundenouspourra
se dire que ça peut être lui un
jour. Cequi estmalsaindans cette
affaire, si ce Monsieur est empri-
sonné, c’est qu’on aura pendant
très longtemps encore l’impres-
sion qu’on a peut-être condamné
un innocent.

AffaireSégalat

«Cela génère enmoi
ungrandmalaise»

AndréKuhn, professeur de criminologie et dedroit, exprime

ses inquiétudes.GÉRALDBOSSHARD-A

«Undouteplus
unecertitude,
ça laissetoujours
unpeudedoute»
André Kuhn, criminologue

et professeur de droit pénal


